
2816 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 juillet 2020, 152e année, no 27 Partie 2

9. ÉCHÉANCE DU PROGRAMME

L’échéance du programme est fixée au 31 mars 2022, 
mais les demandes d’aide financière présentées avant cette 
date pourraient être autorisées en vertu des présentes 
normes, au plus tard le 30 juin 2022.

10. RÉSULTATS VISÉS

Volet 1 : Appui au développement des attraits 
touristiques

Les données suivantes seront recueillies auprès des 
bénéficiaires afin de mesurer les résultats du PADAT :

— progression de l’achalandage;

— progression du chiffre d’affaires du promoteur;

— progression des emplois créés.

D’autres données colligées par le MTO permettront 
d’évaluer la contribution du PADAT à l’atteinte des objec-
tifs du PDIT et du Plan d’action 2016-2020, notamment :

— le taux d’occupation moyen des établissements d’hé-
bergement touristiques;

— la fréquentation régionale et la provenance des 
touristes;

— le nombre d’emplois lié au tourisme;

— les recettes touristiques du Québec.

Volet 2 : Fonds de financement en tourisme d’affaires 
pour les établissements hôteliers

Les données suivantes seront recueillies auprès des 
bénéficiaires afin de mesurer les résultats du PADAT :

— amélioration/rénovation des installations :
 – nombre d’unités d’hébergement rénovées;
 – nombre de salles de réunion/congrès rénovées.

— progression de l’achalandage;

— progression du chiffre d’affaires du promoteur;

— progression des emplois créés.

11. REDDITION DE COMPTES ET 
ÉVALUATION

Une évaluation de programme, basée entre autres sur 
les résultats visés à l’article 10, sera réalisée à l’échéance 
du programme notamment, afin de comparer les résul-
tats obtenus avec la situation initiale conformément à la 
directive, concernant l’évaluation de programme dans 
les ministères et organismes, adoptée le 19 février 2014. 
Le MTO transmettra cette évaluation au Secrétariat du 
Conseil du trésor au plus tard le 31 janvier 2022.

De plus, le formulaire « Fiche de retombées touris-
tiques » devra être transmis annuellement au MTO dès 
l’année suivant la fin des travaux, et ce, pour la durée de 
l’intervention financière (ou pour une durée minimale de 
cinq (5) ans).
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Gouvernement du Québec

Décret 605-2020, 10 juin 2020
Concernant la nomination d’une membre de l’assem-
blée des gouverneurs de l’Université du Québec

Attendu qu’en vertu du paragraphe c de l’article 7 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les 
droits et les pouvoirs de l’Université sont exercés par 
l’assemblée des gouverneurs, composée notamment d’au 
plus quatre personnes nommées pour trois ans par le gou-
vernement, sur la recommandation du ministre, parmi 
les directeurs généraux des instituts de recherche et des 
écoles supérieures;

Attendu qu’en vertu de l’article 12 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes c, d, e et f de 
l’article 7, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre à 
remplacer;

Attendu qu’un poste de membre à titre de personne 
nommée parmi les directeurs généraux des instituts de 
recherche et des écoles supérieures est vacant et qu’il y a 
lieu de le pourvoir;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur :

Que madame Lucie Laflamme, directrice générale, 
Télé-université, soit nommée membre de l’assemblée des 
gouverneurs de l’Université du Québec, à titre de personne 
nommée parmi les directeurs généraux des instituts de 
recherche et des écoles supérieures, pour un mandat de 
trois ans à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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